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Déelarations présentdes p3,{ &-q9!ÊgLiler- Jur'fdt-quq à ls:

-lVote drr Secrétarlat I Les décl.aratlons cl-après sont dlstrlbuées
effiærffiÏ6sîdTaÏùuatrièure Conmlssi,:n corrfr.rruén'ent à La décislon
què la Coii:misslon a prise à sa 89?ène sdance.

Preurlère déclara,tton

À La 89gème sdanee de la ôlratrlème Commisslon, Ie reprdsentant de l-tlnde et

certalne autres représentants out d.ernandé que le Brrreau du Consell'l"er Jurldlque

du Secrétariat donne un avLs sur Ia questton de savoLr st, au er:.s otr le Cameroun

septentrional seralt lntégré à ta Nigeria à Ia suite du pléblsclte de novembrc I)Jp

et de }a levée de La tutel.le des Nattons Untes en ee qul l-e côncerne, 1I seralt

Jurldlrluement posslble, en apportant un amendement au présent Accord cle tutelle,.
que le Camerrrun rnérldlonal continue d rêtre admlnlstrd dans le eadre du réglne

internattonal de tutelle.
A I rArtlcle ?9 rie Ia Charte comrne à l tarttele l-8 de I tAccord de tutelle,

11 est questLon des "mo&iflcatlons" ou des "anenclements" qut peuvent être apportés

aux el-ausee de cet Aeeord. Ces artlcles ne prévolent nl exceptlons nl restrictlone
quant à }a portée d.e ces moûlflcatLons ou amendeuents; lls ntindlquent pa.s, en

partlculler, qutll eet lmposslble d,e motllfier la portée territorLale de ltAccord'

Ces disposltlons permettralent donc drarnender I tarticle preûi{er ùe l tAccord qul

ôdcrlt Ie ferrltoire auquel tedlt Aecord stappilque à ltheure actuelle.
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L rartlcle L8 de I rAceofct ôe trrte le Brévoit que ',les terrnes du préSent

Accord. ne pôurront être moitlftés ou arnenôés que conforménent à I rArtlcle ?9 et
aux Artlctes 83 ou 85, selon Je cas, de la Charte des Natlons Unies.r' Aux

termes dee Artlcles pertlnents de }a Cbarter ll est nécessalre que LtAsscnblée

générale approuve L tamend.enent proposé par une déclsi,on prlse à 3-a roajorlté des

d.eux t{ers de ses nembres.

0n peut noter qutaux termeg de La Cbarte les nênes eondJ.tlons, erest-à-dlre
qutune proposltlon solt approuvée par J.tAssemb!.ée générate à La najorlté des

deux tlers, s tappl-iquent dans le cas d tâmende!ûents à des aecords extstants et
dans celui de ltapprobatton dtun nouvel Aecord, cle tutelle.

0n peut aJouter gue, co$oe lI reesort du cas du Terrltolre sous tutelle
clu logo soue adntnlstratlon britanulgue, ltlntégfatlon iltun i,errltotre sous tutelle
à un E'bat lndépendant coaforrnément aux asp!.ratlons llbrement exprlnées des

popul-atlons lntéressées serait courpatlble a.vec Les fins du réglme de tutetle. De

toute évièence, Ia prolongatlon ae Ia tutel-le des Natlons llaies sur J.e roste d.u

Terrfi:olre seraLt également compatlble avec ta réaLlsatlon éventuelle des flng
énr:mérées à I tArttcLe ?6 de la Charte.

11 n ta pas été relevé d tautres dlsposittons ou d. tautres précéd.ents qui seralent
en contradictj.on avec les oplnlons expriuées cl-deseus.

Le Conseiller Juridique est done dtarrLs qutaueun obstacle dtordre jurld,ique

ne s topposeralt à ce que I taftninJ.stratlon du Carueroun ndrldional sous la tutelle
des Nations Untes soLt prolortgée par ltamendement de ltAccord extstant.

L toptnion qul précède ne porte évld.enrment pas sur les consLdérations ô rordre

polttique dont les Sltats lvlembres de I 'Organisatlon peuvent voulolr s f l.noplrer dans

1 texercice de leur6 responsabitltés quant âux proposltlons qul peuvent leur âtre
présentées à la ôuatriène Conrmlsslon au suJet d.e La questlon consldérée.
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Deuxlème déel.are.tlon

(Sn réponse o,ux observatlong fornulées oar' 
représenbant ôe lrlnôe, voi.r A/C.t+/)+ft)

le

Je voudrats, dtune Bart, salslr cette occasion pour dlre comblen Je regrette

gue M. Krfshna Menon nfatt p&s pu partager aotre opfuLoa. DtEutre part, Je note

qu t!.J. a }ul-même soul-lgné qu ttl est parftrls dtfftcJ.Le cte cllsgocler lea questlone

Jurtdlques clee queettons polLttques.

Cel-a est parfattement v::ai, €t Le Servlce Juriitlque éprouve parfois des

ôlffleuttés à cet égarê. Il a pcur ôevolr de fournJ.r une opinlon exacte et

lnparttale sur toutes Les questions Jurtôlques gul J.u1 eont sortmises. 11 ne peut

eependant pas, lors4t ltl tnterprète d,es textes, se 3-alsser Lnfluencer par l"es

aepects poltttques ûe La questlcn exarotnde. CteËt mantfestenent à la ConrnlssLon

qurll appartlent cte ddfttlr la po3.ltlque à cutvre et de consellLer 1tAssemblée

général"e. II y e cepenèani un poànt sur leguel Je ttens à rdponôre à l"a questlon

ôe M. Kr$"Ehna Mencln.

M. Krlshna Menon a clonné lectrrre 8'e L tarticle l? tle I tAccorô de tubelle

Jusqutau point çuLvant :

"Aucu:ae d.es dlsposlttone d.u présent Accord ne portera atteinte au tlroLt
de ltAutorité chargde de ltadmtntstratton de Bropoeer, à tout monent, une
modiftcatJ.on ûe eet Aecord. en vue de d,éslgnef, tout ou partie du territolre
eomme zone stratégtclue o . . tt .

La suite de cet artlcle est aLnsl eonçuê | "... oupour toute autre ralson

conpatlble avec lee flns essentiell"es du régime lnternational de tutelLe".
II e raglt là d rune autre ralson et Je pense gpe I ra,rticle est extrêmerrent clalr
Iorsqurll tnctlque que ttAccord. peut être modtfié non seulement en vtte de Ia ôéot-

gnatlon ù.r Terrltolre comme zone etratéglque, maLs auesl "pour toute autre ralgont'.

C test là ce que Je vouLals soullgner.

M. Krlshna Menon a denandé quel.J-e proeéd,ure devralt être suivle. Je crols que

cette procédure est senslblenent la uême que ôans le cas de ltentrée en vigueur

d.run nouvel Aecord de tutelLe. LtAutorlté adrnlnietrante ùolt présenter une

BropoeLtlon et, sl. besoLn est, dee ndgoelatlonÊ peuvent être engagées avec

IrAssenùlée générale. De toute f,açon, Ltadoptlon dtun auendenent sufflralt par

elle-nêne à nodlfler lrAccord et, eû ce setrs, e1le conEtttueralt un nouvel accord.


